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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3007

Accord collectif national

IDCC : 1314. − MAISONS D’ALIMENTATION À SUCCURSALES,

SUPERMARCHÉS, HYPERMARCHÉS

« Gérants mandataires »

AVENANT NO 51 DU 19 JANVIER 2009
PORTANT MODIFICATIONS DES ARTICLES 5, 36 ET 37

NOR : ASET0950450M
IDCC : 1314

Article 1er

Objet de l’avenant

Le présent avenant, qui porte le numéro 51, modifie à compter du 1er jan-
vier 2009 les articles 5, 36, 37 de l’accord collectif national des maisons
d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants-manda-
taires » du 18 juillet 1963 modifié.

Article 2

Minima garantis

Les minima garantis à l’article 5 sont les suivants à compter du 1er jan-
vier 2009 :

– gérance 1re catégorie : 1 500 € par mois ;
– gérance 2e catégorie : 2 170 € par mois.
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Article 3

Indemnités particulières

Les 2e et 3e alinéas de l’article 36 « Indemnités particulières » sont modi-
fiés comme suit :

« A l’occasion de la naissance d’un ou de plusieurs enfants ou de l’arrivée
au foyer d’un ou de plusieurs enfants placés en vue de son ou de leur adop-
tion, il sera également versé aux gérants concernés une indemnité forfaitaire
égale à 3/300 des commissions qu’ils auront perçues au cours de l’année
civile précédente (cette indemnité ne varie pas selon le nombre d’enfants nés
ou accueillis en même temps).

Une indemnité de 3/300 des commissions perçues au cours de l’année
civile précédente sera versée en cas de décès d’un enfant ou du conjoint et
de 2/300 en cas de décès du père ou de la mère du gérant ou du cogérant. »

Article 4

Institutions représentatives des gérants

Les 2e et 3e alinéas du paragraphe a du C de l’article 37 « Institutions
représentatives des gérants » sont désormais rédigés comme suit :

« Cette indemnité est portée à 38 € si le magasin est resté ouvert pendant
l’absence du gérant.

Les dispositions de ce paragraphe sont entrées en vigueur le 1er jan-
vier 2009. »

Article 5

Date d’application

Le présent avenant sera applicable à compter du 1er janvier 2009.

Article 6

Publicité

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties
à la direction des relations du travail ainsi que par voie électronique à
l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Article 7

Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension
du présent avenant, la fédération des entreprises du commerce et de la distri-
bution étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 19 janvier 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FCD.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.


